ORDONNANCE 

DU  DIRECTOIRE 

DU  DÉPARTEMENT 

DE  RHÔNE  ET  LOIRE, 

Concernant  les  Eccléjiajliques  , Corps  & Commu- 
nautés Religieufes  , 6*  leurs  Fermiers  & Locataires. 

Du  7 Août  1790. 

L E Direfloire  du  Département  a été  inftruit  qu’au  préjudice 
des  difpofitions  textuelles  des  Décrets  de  l’Aflemblée  Natio^ 
nale,  & notamment  de  ceux  des  14  & 20  Avril  dernier,  fanc- 
tionnes  par  le  Roi,  le  22  du  même  mois,  un  grand  nombre 
de  Fermiers  ou  Locataires  des  biens  Nationaux  fe  difoenfoient 
de  verfer  dans  les  CaifTes  de  Diftritt  , les  loyers  , prix  de 
fermes , & autres  revenus  dont  ils  font  comptables  ; que  plufieurs 
Eccléfiaftiques  , Corps  & Communautés  Religieuiês  , avoient 
reçu  des  mains  de  leurs  Fermiers  ou  Locataires , les,  fruits  de 
leurs  Bénéfices , ou  autres  revenus  dont  ils  avoient  ci-devant 
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la  jouifîance.  Le  Dire&oke  a été  convaincu  d’un  autre  côté, 
par  la  multitude  des  réclamations  qui  lui  font  adreffées  , 6c 
par  celles  qui  font  portées  aux  Direéloires  des  Diffriéls  , de 
la  néceffité  de  pourvoir  inceffamment  au  payement  des  pendons 
alignées  aux  Eccléfiaftiques , Corps  & Communautés  Religieufes. 

Confidérant  que  l’épuifement des  Cailles provifoires,  occafionné 
par  la  négligence  des  Fermiers  6c  Locataires  des  biens  Na- 
tionaux , ne  peut  permettre  de  fatisfaire  , auffi  promptement 
qu’il  feroit  à délirer , aux  befoins  urgens  d’un  grand  nombre  de 
Penfionnaires  de  la  Nation , a cru  devoir  ajouter  aux  précau- 
tions qu’il  a déjà  prifes , des  précautions  nouvelles , dont  l’effet 
puiffe  affurer  l’exécution  des  Décrets  fur  cette  partie  de  l’Ad- 
miniftration. 

En  conlequence  , après  avoir  oui  le  Procureur-Géneral- 
Sy ndic , il  a été  arrêté  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Tous  les  Chefs  ou  Supérieurs  de  Maifons6c  Communautés  Re- 
ligieufes , feront  tenus  de  remettre  ou  d’envoyer  dans  la  quinzaine, 
à compter  de  la  publication  de  la  préfente  Ordonnance  , les  noms , 
extraits  baptifteres  6c  aéfes  de  profelîion  ou  d’aggrégation  de 
tous  les  individus  attachés  auxdites  Maifons  & Communautés. 

Art.  II. 

Les  Eccléliaftiques  Bénéficiers  feront  également  tenus  de 
communiquer  dans  le  même  délai,  au  Direéloire  du  Diftriél 
dans  lequel  font  litués  les  Biens  dont  ils  avoient  ci-devant  la 
jouiffance , leurs  noms  6c  les  titres  6c  prifes  de  poffeffion  de 
leurs  Bénéfices. 

Art.  III. 

Les  uns  6c  les  autres  énonceront  tous,  dans  la  déclaration 
qu’ils  enverront  ou  qu’ils  feront  eux-mêmes  au  Dire&oire , la 
quotité  des  traitemens  auxquels  ils  ont  droit  de  prétendre , 
à la  forme  des  Décrets  de  l’Affemblée  Nationale. 

Art.  IV. 

Les  Direéloires  de  Diftrifts  font  invités  à tenir  un  Regiffre 
qui  contienne  le  plus  exactement  poffible  l’état  nominatif  de 
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tous  les  Eccléfiaftiques  Séculiers  & Réguliers  de  l’un  & de 
l’autre  fexe  , le  montant  des  Penfions  qui  leur  font  attribuées , 
ainfi  que  le  montant  de  tous  les  Baux  à ferme  des  biens 
Nationaux , en  délignant  également  ceux  qui  font  régis  par  les 
Bénéficiers  eux-mêmes,  - * > 

Art.  V. 

Il  efi:  enjoint  de  nouveau,  & en  exécution  des  Lettres  pa- 
tentes du  12.  Avril,  à tous  les  Fermiers  ou  Locataires  des  biens 
Eccléfiaftiques  ou  Domaniaux , de  verfer  le  prix  de  leurs  fermes 
& loyers  dans  la  Caifië  de  leur  Difiriél  $ & défenfes  leur  font 
faites  de  les  compter  dorénavant  entre  les  mains  des  ci-devant 
Bénéficiers  , Corps  & Communautés  Religieufes , à peine  d’être 
pourfuivis  dans  les  Tribunaux,  à la  requête  des  Procureurs- 
Syndics  de  leur  Difiriêl.  li  leur  efi:  enjoint  en  outre  de  faire  les 
déclarations  des  fommes  qu’ils  auroient  déjà  pu  payer  entre  les 
mains  defdits  Bénéficiers , Corps  & Communautés. 

Art.  VL 

Les  Municipalités  font  exprefiement  requifes  de  commu- 
niquer aux  Directoires  des  DiftriCls  l’état  approximatif  des 
revenus  des  biens  déclarés  être  à la  difpofition  de  la  Nation  , 
qui  font  fitués  dans  leur  arrondiflement , ainfi  que  les  noms  des 
Fermiers  ou  Locataires  defdits  biens. 

Art.  VII. 

Le  Dire&oire  ordonne  que  les  Lettres  patentes  du  Roi  fur 
les  Décrets  de  l’Alfemblée  Nationale  , concernant  les  biens 
Eccléfafiiques  Nationaux  , notamment  celles  du  21  Avril  der- 
nier fur  les  Décrets  des  1 4 & 20  Avril , la  Proclamation  du 
Dire&oire  du  Département  , rendue  en  conféquence  de  ces 
Lettres  patentes  & Décret , le  20  Juillet  1790  , feront  exé- 
cutées fuivant  leur  forme  & teneur. 

Art.  VIII. 

Ordonne  en  outre  que  la  préfente  Ordonnance  fera  impri- 
mée , publiée  & affichée  , à la  diligence  du  Procureur-Général- 
Syndic  j qu’elle  fera  envoyée  aux  Direéioires  des  Diftriêb, 
pour  .être  par  eux  tranfmife  à toutes,  les  Municipalités  de  lëuis 
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Refïbrts  ; quelle  y fera  lue  par  les  Curés  au  Prône  de  la 
Meffe  Parciffiale  -,  ce  dont  les  Officiers  Municipaux  feront  tenus 
de  certifier  aux  Procureurs  - Syndics  des  Diftri&s , dans  la 
quinzaine  , & ceux-ci  au  Procureur-Général- Syndic , quinzaine 
après  , pour  en  être  rendu  compte  au  Dire&oire  du  Dépar- 
tement. 

FajIT  en  Direftoire  , les  jour  & an  fufdits.  Signe  V I T ET  y 
Préfident  ; Finguerlin  l’aîné  ; Janson  ; Imbert  j 
COMARMOND  J BESSON  ; DüVANT  ; DaCIER  , BRUNET 
le  jeune  \ Chirat  , Procureur-Général-Syndic. 

F o C A r d , Secrétaire* 


a LYON  de  l’Imprimerie  de  BRUYSET  fils  aine  , Imprimeur  du 
Département  de  Rhône  & Loire  i rue  Saint-Dominique.  1790. 


